




Face au climat, l’aviation ne doit pas 

rester de glace

La protection du climat est sur toutes les lèvres. 

Les scientifi ques qui analysent les phénomènes 

climatiques nous promettent un avenir plutôt 

sombre, les politiciens se querellent sur les me-

sures à adopter pour freiner le changement cli-

matique, les entreprises font de leurs avancées 

en matière de production respectueuse du climat 

un argument publicitaire et les associations et 

organisations tentent d’inciter la population à 

adopter un comportement bénéfi que pour le cli-

mat. Un seul mot d’ordre: «réduire les polluants 

et les substances nocives qui ont un effet direct 

sur le climat». Le principal agent incriminé est le 

dioxyde de carbone rendu directement respon-

sable du réchauffement climatique.

Bien qu’il ne soit fait nullement mention de 

l’aviation dans le protocole de Kyoto, lequel fi xe 

des objectifs clairs en matière de réduction des 

émissions de CO
2
, et même si le trafi c aérien est 

seulement à l’origine de 2% des rejets planétai-

res de CO
2
, le secteur aéronautique international 

ne pourra pas rester longtemps à l’écart des ef-

forts consentis en faveur du climat. La Confédé-

ration a donc adopté, en la matière, une stratégie 

sur trois axes: technique, opérationnel, infras-

tructurel et économique. Technique, car elle met 

l’accent sur le développement d’avions «verts» 

plus silencieux et moins polluants; opérationnel  

et infrastructurel puisqu’elle mise sur l’optimisa-
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tion des procédures d’approche et de décollage 

ou en matière de sécurité aérienne et sur des 

liaisons aériennes plus directes ; économique, 

enfi n, dans la mesure où la Confédération ne se 

contente pas d’introduire simplement des taxes 

et des émoluments supplémentaires ou de les 

augmenter, mais privilégie les mesures incitati-

ves basées sur les mécanismes du marché, à 

commencer par des taxes d'atterrissage liées 

aux émissions ou des systèmes d‘échanges de 

quotas d‘émission. Pour avoir une chance d’être 

réellement appliqués, ces systèmes se doivent 

d’ailleurs de remplir une condition essentielle: ne 

pas provoquer de distortion de la concurrence.

Convaincu que les mesures appliquées à 

l’échelon mondial renferment dans le domaine 

environnemental le potentiel le plus important, 

l’OFAC s’engage en premier lieu au sein de l’Or-

ganisation de l’aviation civile internationale 

(OACI). La Suisse siège avec quatorze autres 

pays dans un groupe de travail de haut niveau 

chargé de soumettre d’ici à l’année prochaine 

des propositions concrètes en matière de pro-

tection du climat.

En 2008, d’autres changements devraient 

aussi donner de l’élan à l’OFAC. D’une part, les 

divisions en charge de la sécurité aérienne rece-

vront les 20 postes supplémentaires accordés 

par le Conseil fédéral et le Parlement. Ceci doit 

permettre à l’offi ce d’accroître sa liberté de mou-

vement dans sa mission de surveillance devenue 

de plus en plus exigeante en raison de la multipli-

cation des normes internationales – en particulier 

au niveau de l’UE. D’autre part, l’OFAC a rejoint 

les rangs des offi ces GMEB (Gestion par man-

dats de prestations et enveloppe budgétaire) de 

l’administration fédérale. La GMEB est la traduc-

tion du principe de la gestion par objectifs au ni-

veau de la Confédération. L’offi ce est ainsi en 

mesure d’allouer ses ressources en appliquant 

davantage des principes de l‘économie d‘entre-

prise et pouvoir ainsi mieux tenir compte de ses 

besoins. C’est un progrès dont il ne faut pas 

sous-estimer l’importance dans le contexte d’un 

secteur aéronautique dynamique et en perpé-

tuelle mutation. Avec ses nouveaux instruments 

de gestion et de conduite et ses ressources sup-

plémentaires, l’offi ce est armé pour contribuer, 

comme le préconise le Conseil fédéral, à mainte-

nir la sécurité de l’aviation suisse à un niveau 

élevé comparativement à celui des autres pays 

européens.



Un besoin d’air purL’environnement occupe une 

place de plus en plus importante 

dans l’aviation

Depuis que la Suisse a signé l’Agenda 21, ex-

pression de la Conférence des Nations unies sur 

l’environnement et le développement qui s’est 

tenue à Rio de Janeiro en 1992, le développe-

ment durable sous-tend l’ensemble de l’action 

de la Confédération. Ce principe est même ins-

crit dans la Constitution fédérale: «La Confédé-

ration et les cantons oeuvrent à l’établissement 

d’un équilibre durable entre la nature, en particu-

lier sa capacité de renouvellement, et son utilisa-

tion par l’être humain». S’inscrivant dans cette 

même logique, le Conseil fédéral a également 

fait fi gurer le concept de développement durable 

dans son Rapport sur la politique aéronautique 

de la Suisse 2004. Le développement durable 

comporte trois dimensions: effi cacité économi-

que, solidarité sociale et protection de l’environ-

nement. La mobilité est dite durable lorsque les 

besoins sont couverts de la manière la plus effi -

cace possible pour l’économie nationale, les dé-

placements s’effectuent de la manière la plus 

écologique possible et tous les groupes de po-

pulation et toutes les régions du pays ont accès 

aux moyens de transport. 

Conformément à cet objectif de la Confé-

dération, l’OFAC évalue chacun de ses projets 

importants à l’aune du développement durable. 

C’est le cas par exemple du projet de processus 

de planifi cation sectorielle pour l’aéroport de Zu-

rich qui vise à défi nir les modalités de l’exploita-

tion future de l’aéroport. Dans ce cadre, les par-
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ties prenantes ont élaboré à la fois des variantes 

d’exploitation impliquant un ajustement du sys-

tème des pistes afi n de tenir compte des prévi-

sions de trafi c mais aussi des variantes reposant 

sur l’infrastructure existante laquelle ne permet-

trait pas de maîtriser le volume de trafi c attendu. 

Les variantes ont été évaluées au niveau politi-

que  – également en termes de durabilité – dans 

le cadre de discussions avec les cantons concer-

nés par l’exploitation de l’aéroport. Autre exem-

ple: le réexamen en cours des places d’atterris-

sage en montagne. Chaque place fait l’objet 

d’une évaluation basée sur les critères de déve-

loppement durable. 

Trois axes d’engagement

Il n’est guère de domaine dans l’aviation qui ne 

soit pas soumis, d’une manière ou d’une autre, 

aux normes internationales. Y compris en ce qui 

concerne la protection de l’environnement. Ainsi 

se sont des dispositions internationales qui ré-

gissent les valeurs limites de bruit et d’émission 

de substances nocives déterminantes pour l’ho-

mologation des aéronefs. Le trafi c aérien a autant 

un impact sur l’environnement local (bruit et rejet 

de substances nocives comme les oxydes d’azo-

te) que sur l’environnement global (rejet de subs-

tances responsables des changements climati-

ques comme le CO2).

Le trafi c aérien ayant une portée internatio-

nal, les mesures nationales ou locales sont de 



Comment fonctionne l’ETS?

Le système d’échange de quotas d’émissions (ETS) a pour but de ré-

duire ou de stabiliser les émissions (par exemple de CO2) en recourant 

aux mécanismes du marché. Au commencement, les entreprises se 

voient attribuer des quotas d’émissions en fonction de leurs émissions 

effectives. Les quotas d’émissions totaux correspondent au maximum à 

la quantité d’émissions négociée au préalable. Ainsi, dans le cas du pro-

tocole de Kyoto, les quotas d’émissions des pays industrialisés corres-

pondent à leurs engagements de réduction. Chaque pays répartit son 

quota sur les sources d’émission présentes sur son territoire. Les entre-

prises ont la possibilité de vendre leurs quotas excédentaires à d’autres 

entreprises. Les entreprises qui produisent davantage d’émissions que 

ne le leur permet le quota attribué doivent en revanche faire l’appoint en 

acquérant les quotas manquants.

L’aviation civile suisse 2008 OFAC 5

peu d’utilité pour réduire effi cacement les nui-

sances sonores ou la pollution. Il faut donc dans 

ce domaine privilégier les solutions coordonnées 

entre pays. Pour la Confédération, il ne fait aucun 

doute que l’aviation doit également apporter sa 

contribution à la protection de l’environnement 

et du climat. Aussi s’engage-t-elle tant à l’éche-

lon mondial qu’à l’échelon européen afi n de di-

minuer les nuisances causées par le trafi c aérien 

à l’environnement et au climat. 

Son engagement repose sur trois axes. 

Premièrement, elle encourage les progrès tech-

niques visant à améliorer l’aérodynamique, à al-

léger les matériaux des avions et à améliorer le 

rendement – donc la consommation et le bilan 

écologique - des moteurs (objectif: l’avion «vert»). 

Deuxièmement, elle mise sur des solutions dans 

les domaines des opérations de vol et des infras-

tructures, telles que l’adoption de routes plus 

directes, l'amélioration des procédures dans la 

navigation aérienne ou le réaménagement des 

espaces aériens. Troisièmement, elle s’engage 

résolument en faveur de mesures basées sur les 

mécanismes de marché. Devant l’impossibilité 

de parvenir pour l’instant à un consensus au sein 

de la communauté internationale sur l’instaura-

tion d’une taxe générale sur le kérosène, la Suis-

se plaide pour la mise en place d’incitations éco-

nomiques harmonisées comme l’échange de 

quotas d’émission.

L’Organisation de l’aviation civile interna-

tionale (OACI) souhaite associer davantage 

l’aviation à la lutte contre les changements cli-

matiques. A cette fi n, lors de sa dernière assem-

blée générale en automne 2007, elle a chargé un 

groupe de haut niveau d’élaborer, d’ici fi n 2009, 

des objectifs en matière de protection du climat 

et de dresser un plan d’actions. Bien que la Suis-

se ait défendu devant l’assemblée générale la 

mise en place rapide d’un système d‘échange de 

quotas d‘émission, elle n’en a pas moins soutenu 

le projet de l’OACI en collaborant à ce groupe 

travail. Parallèlement sur le plan européen, la 

Suisse coordonne aussi les actions en matière 

d’environnement au sein de la Conférence euro-

péenne de l’aviation civile (CEAC). 

Les taxes liées aux émissions portent 

leurs fruits

La Suisse perçoit des taxes liées aux émissions 

du trafi c aérien depuis 1997. Leur montant est 

fonction des rejets de substances nocives et des 

nuisances sonores des avions. Les taxes sont 

ainsi moins élevées pour les avions les plus pro-

pres et les plus silencieux. A l’inverse, les exploi-

tants des aéronefs les plus polluants et les plus 

bruyants paient, si l’on ose dire, plein tarif. En 

Suisse, les aéronefs sont rangés dans cinq clas-

ses d’émission et autant de classes de bruit. La 

classe détermine le montant à verser en plus des 

taxes d’atterrissage. A titre d’exemple, la taxe 

due pour un long-courrier de conception ancien-
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ne comme le Boeing B747-200, rangé dans la 

plus mauvaise classe de bruit et dans la deuxiè-

me plus mauvaise classe d’émission, s’élèvera à 

1600 francs à Zurich, tandis qu’elle s’établira à 

près de 550 francs pour un Airbus A-340 de 

conception récente. 

L’effet de ces taxes liées aux émissions se res-

sent aujourd’hui en Suisse comme dans les 

autres pays européens. Résultat: les avionneurs 

et les motoristes ne se concentrent plus en prio-

rité sur la réduction de la consommation de car-

burant mais de plus en plus sur la diminution des 

émissions d’oxydes d’azote, qui revient toutefois 

plus cher et s’avère technologiquement plus exi-

geante. Le niveau des émissions d’oxydes 

d’azote de la totalité des gros porteurs livrés au 

cours des cinq dernières années s’établit ainsi 

bien en dessous des valeurs limites fixées par la 

législation. L’Europe a harmonisé ces dernières 

années son modèle de taxation des émissions. 

Ainsi le modèle développé par la CEAC fait direc-

tement dépendre le montant des taxes des rejets 

d’oxydes d’azote, tandis que le modèle actuelle-

ment en vigueur en Suisse divise les émissions 

par la poussée maximale des moteurs. La Confé-

dération projette toutefois d’adopter prochaine-

ment le modèle de la CEAC lequel est déjà en 

vigueur en Allemagne, en Grande-Bretagne et en 

Suède. 

Ne pas fausser la concurrence

Les prévisions tablent sur une nette croissance 

du trafic aérien mondial qui pourrait potentielle-

ment accroître les nuisances pour l’homme et 

l’environnement. Conformément au mandat as-

signé dans le cadre de la loi sur le CO2 et aux 

objectifs que le Conseil fédéral s’est fixé dans le 

cadre du rapport sur la politique aéronautique, la 

Suisse et l’OFAC vont donc devoir redoubler 

d’efforts pour limiter les émissions de carburants 

dans l’aviation, notamment par le biais d’accords 

internationaux. Idéalement, ces accords de-

vraient avoir une portée mondiale afin de déve-

lopper une efficacité maximale. La Suisse ne 

tourne pour autant pas le dos à l’Europe. La 

Confédération n’exclut pas de rejoindre le sys-

tème d’échange de quotas d’émissions prévu 

par l’UE. Elle estime cependant qu’un tel systè-

me - ou des mesures analogues - doit être mûre-

ment réfléchi afin qu’il n’aboutisse pas à des dis-

torsions de la concurrence. Distorsions qui 

auraient pour conséquence de réduire pratique-

ment à néant les effets a priori positifs.



Bilan environnemental de l’aviation

La consommation de carburant de l’aviation suisse a progressé de 0,5 

millions de tonnes entre 1990 (année de référence pour le protocole de 

Kyoto) et 2000, pour s’élever à 1,54 millions de tonnes, avant de reculer 

et finalement s’établir à 1,2 millions de tonnes en 2006 (+14% par rapport 

à 1990). Les rejets d’oxydes d’azote par l’aviation en Suisse et à partir 

des aéroports suisses ont suivi une évolution similaire. Ils ont augmenté 

de 12 550 tonnes entre 1990 et 2000, pour atteindre 18 470 tonnes, avant 

de reculer à 14 580 tonnes en 2006 (+16% par rapport à 1990). En com-

paraison, les mouvements de vol du trafic de ligne et du trafic charter 

ainsi que les passagers-kilomètres ont connu une progression plus forte. 

Les mouvements sont passés de 335 700 à 537 800 entre 1990 et 2000, 

avant de reculer pour s’établir à 408 100 en 2006 (+22% par rapport à 

1990). Quant au chiffre des passagers-kilomètres, il a plus que doublé 

entre 1990 et 2000, passant de 33,4 milliards à 68,4 milliards avant de 

reculer pour finalement atteindre 58,6 milliards en 2006 (+75% par rap-

port à 1990). Ces chiffres indiquent que les avions ont à la fois gagné en 

taille mais aussi en efficience.
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La modernisation de la législa-

tion: un projet de longue haleine

Dans le jargon des économistes, la «volatilité» exprime l’état d’un secteur 

économique sujet à d’imprévisibles et brusques changements et dont la 

valeur des titres oscille sur les marchés internationaux comme un navire à 

la merci des flots. Ouvert à la concurrence mondiale, le secteur aérien entre 

assurément dans cette définition. Mais à la différence d’autres domaines, il 

se caractérise également par une évolution rapide de la technologie. La 

cadence de développement que rencontre les domaines techniques pose 

un défi non seulement à l’industrie aéronautique, mais aussi aux autorités 

de surveillance. D’une part, elles doivent s’assurer qu’elles disposent de 

suffisamment de personnel qualifié; d’autre part, elles doivent veiller à ce 

que la législation ne reste pas trop à la traîne des nouvelles évolutions tech-

niques, des exigences d’un marché globalisé ou tout simplement des exi-

gences du public en matière de sécurité et de performance du transport 

aérien.

Renforcer la loi sur l’aviation

L’OFAC a entamé un véritable marathon. Compte tenu des objectifs fixés 

par le Conseil fédéral dans le rapport sur la politique aéronautique paru fin 

2004, mais aussi des évolutions sur le plan international ainsi que des ten-

dances qui se dessinent, l’office a élaboré plusieurs projets de révision de 

loi et d’ordonnances. Le chantier le plus important touche la loi sur l’aviati-

on.

Selon l’objectif fixé par le Conseil fédéral, qui entend que l’aviation 

suisse maintienne un niveau de sécurité élevé, la révision de la loi sur 

l’aviation permettra, d’une part, si nécessaire aux autorités, compte tenu 

de l’état de la technique, de définir des exigences techniques plus sévères 

que les normes internationales. Pour réagir rapidement aux mutations, 

l’OFAC sera ainsi habilité à édicter des dispositions techniques d’exécu-

tion, pour des motifs de sécurité ou afin de mettre en œuvre de nouvelles 

normes internationales.

Plusieurs articles de la loi sur l’aviation concernant de nouvelles rè-

gles en matière de régulation du marché seront, d’autre part, adaptés. A la 

différence de ce que prévoit la loi actuelle, la Confédération ne se conten-

tera plus de surveiller la politique des aéroports en matière de redevances, 

mais approuvera également Ies tarifs. Au chapitre du financement des me-

sures visant à prévenir les actes criminels (sûreté), la loi prévoit que chaque 

aéroport crée un fonds alimenté par une redevance spéciale par passager 

et destiné à financer toutes les mesures de sûreté à l’exception des presta-

tions relevant de la souveraineté de l’Etat. Actuellement, les aéroports pren-

nent en charge la majeure partie des dépenses de sûreté. 

Afin de financer les services de navigation aérienne, il est aussi prévu 

de classer les aérodromes par catégories. Les redevances dues pour cha-

que atterrissage et décollage pratiquées par les aérodromes de même ca-

tégorie répondraient ainsi à des critères uniformes. Ce modèle doit permet-

tre d’améliorer la vérité des coûts dans le domaine du financement des 

services de navigation aérienne. Notamment, les subventions croisées en-

tre l’aéroport de Zurich et les aérodromes régionaux disparaîtraient.

Une taxe de surveillance pour améliorer le rapport entre coûts 

et recettes 

Pour être en mesure de remplir durablement sa mission de surveillance sur 

l’aviation dans un monde d’une complexité croissante, l’OFAC va se doter 

de 44 postes supplémentaires. Le Conseil fédéral a approuvé en 2007 une 

première tranche de 20 postes. Il a toutefois exigé que cette augmentation 

d’effectif soit sans incidence budgétaire et que les redevances perçues par 

l’office soient revues à la hausse. L’ordonnance sur les émoluments de 

l’OFAC élaborée à cet effet est entrée en vigueur début 2008. De par les 

recettes supplémentaires qu’elle génère, cette ordonnance est censée per-

mettre à l’office de couvrir 13% de ses coûts contre 10% actuellement. 

L’office répond ce faisant à la revendication du Conseil fédéral, du Parle-

ment et du Contrôle fédéral des finances, qui souhaitent que l’office amé-
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Le chantier du droit aérien



liore son taux d’autofinancement. Parallèlement une idée de nouvelle taxe 

de surveillance, inscrite dans le projet de révision de la loi sur l’aviation, 

devrait également permettre d’améliorer ce taux. Elle serait uniquement 

versée par les aérodromes, les compagnies aériennes, les écoles d’aviation 

ainsi que les organismes de production et de maintenance. Les pilotes et 

les propriétaires d’aéronefs en seraient exemptés. Cette nouvelle taxe per-

mettrait  de financer les vingt-quatre postes restant sans incidence budgé-

taire et ceci toujours dans l’obectif de remplir les conditions posées par le 

Conseil fédéral. 

La révision de la loi sur l’aviation devrait être mise en consultation d’ici 

à l’automne pour figurer au menu des Chambres fédérale dans le courant 

de 2009. Parallèlement, plusieurs ordonnances subissent également un re-

liftage comme l’ordonnance sur le service de la navigation aérienne, l’or-

donnance sur le transport aérien ou le règlement concernant les licences du 

personnel navigant, pour n’en citer que quelques-unes. De plus, le Conseil 

national, conseil prioritaire, a accepté de modifier l’art. 86 de la Constitution 

afin qu’une partie du produit de l’imposition sur le kérosène soit affecté non 

plus au trafic routier mais au trafic aérien.

Pour terminer, la nouvelle teneur de l’ordonnance sur l’infrastructure 

aéronautique est entrée en vigueur en mars. Elle précise notamment les 

droits et obligations des chefs d’aérodrome et donne compétence à l’OFAC 

de déroger aux restrictions concernant le vol de nuit sur les aérodromes 

suisses dans le cadre de manifestations internationales et pour des motifs 

de sécurité. Une étape de plus sur la voie d’une législation moderne.  
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Euro 2008: l’aviation aussi de la partieDeux rôles: transporter les visi-

teurs et contrôler l’espace aérien
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«Feinte de corps du joueur qui se tourne au der-

nier moment avant de s’engouffrer dans un espa-

ce libre: tandis que l’attaquant portugais Cristiano 

Ronaldo dribble afi n de donner le tournis à la dé-

fense suisse…» Il y a fort à parier qu’aucun des 

40 000 spectateurs du Parc Saint-Jacques de 

Bâle ne songera, lorsqu’ils vivront les matchs, 

combien l’aviation aura contribué au bon déroule-

ment du Championnat d’Europe de football 2008. 

L’aviation a pourtant deux rôles à jouer: d’une 

part, comme moyen de transport majeur d’une 

des manifestations sportives les plus importantes 

au monde ; d’autre part, comme garant, de part la 

taille de la manifestation et donc de son exposi-

tion, de la sécurité des espaces aériens autour 

des stades suisses durant les rencontres.

Dans le cadre des préparatifs à l’Euro 2008, 

le domaine de l’aviation a été confrontée à une 

multitude de questions. A combien de vols sup-

plémentaires à destination de la Suisse faut-il 

s’attendre? Les aéroports disposent-ils de places 

de stationnement en nombre suffi sant pour ac-

cueillir tous les appareils ? Les restrictions frap-

pant le vol de nuit pourront-elles être assouplies, 

sous peine d’entraver le trafi c? Par quels moyens 

les Forces aériennes pourront-elles prévenir tout 

attentat sur les stades par la voie des airs? Est-il 

nécessaire d’interdire certaines zones afi n de 

mieux contrôler l’espace aérien durant les 

matchs?

Ce sont autant de questions que l’OFAC a 

abordées conjointement avec les Forces aérien-

nes, Skyguide et les aéroports suisses. Après le 

tirage au sort des groupes du tour préliminaire en 

décembre 2007, la planifi cation détaillée de la ca-

pacité des aéroports a pu démarrer pour aboutir 

en avril 2008 à la coordination des créneaux ho-

raires pour les décollages et les atterrissages. A la 

demande des cantons, la Confédération a octroyé 

par jeu un contingent de maximum 20 vols en de-

hors des heures d’ouverture aux aéroports de 

Berne, Genève et Zurich. Ces exceptions ont été 

admises afi n de rapatrier par avion une partie des 

spectateurs à la fi n des rencontres. Malgré cela un 

assouplissement général de la réglementation 

concernant les restrictions pour les vols de nuit 

reste exclue. 

Le Conseil fédéral a aussi décrété une inter-

diction de l’espace aérien au trafi c VFR dans un 

rayon de 12 nautiques autour des stades 

durant les matchs, ceci afi n de faciliter la 

surveillance par les Forces aériennes. 

Tout au long de la compétition, les 

autorités compétentes géreront 

enfi n un centre de coordination 

des activités aéronautiques situé 

sur l’aérodrome de Dübendorf. Et 

ceci bien sûr pour que les défen-

seurs suisses puissent arrêter 

Cristiano Ronaldo en toute séré-

nité avant qu’il ne tire au but.



Toutes les options restent ouvertes Processus PSIA pour l’aéroport 

de Zurich: la phase de coordina-

tion touche à sa fin

Dans le cadre du Plan sectoriel de l’infrastructure 

aéronautique (PSIA), la Confédération définit les 

conditions en matière d’aménagement du terri-

toire auxquelles doivent répondre les aérodromes 

en Suisse. Le rôle du PSIA est de définir l’espace 

et les surfaces nécessaires à l’exploitation à long 

terme des aérodromes. A cet effet, les deux prin-

cipaux instruments du PSIA sont la planification 

sectorielle de la Confédération et la planification 

directrice des cantons. Juridiquement placée au 

même niveau, ces deux instruments de l’aména-

gement du territoire doivent être coordonnés. 

Cette fonction est attribuée aux processus de 

coordination PSIA dont les modalités varient sui-

vant la nature de l’installation et le contexte social. 

Parmi les processus PSIA, celui aujourd’hui en 

marche sur l’aéroport de Zurich est de loin le plus 

lourd et le plus complexe. En admettant que le 

Conseil fédéral approuve, comme prévu en 2010, 

la fiche de coordination fixant les conditions gé-

nérales d’exploitation, le processus aura duré au 

total six ans.

La phase de coordination, c’est-à-dire la 

première phase du processus PSIA, devrait 

s’achever en 2008. Au terme de trois entretiens de 

coordination, trois variantes d’exploitation techni-

quement faisables ont été retenues parmi les dix-

neuf en lice au départ. Deux d’entre elles reposent 

sur le système de pistes actuel ; la dernière impli-

que un allongement des pistes. Ces différentes 

variantes offrent dans une large mesure un équili-

bre entre les exigences liées à l’exploitation d’une 

plate-forme intercontinentale et le souci de limiter 

au maximum les nuisances sonores pour les rive-

rains. Elles ouvrent la porte à différentes options 

pour la future exploitation du trafic aérien à Zurich. 

D’une part, à court terme avec le système de pis-

tes actuel mais aussi, d’autre part, avec la possi-

bilité à moyen terme d’allonger les pistes. Elles 

offrent également la souplesse nécessaire dans la 

perspective des pourparlers avec notre voisin 

germanique concernant l’utilisation de l’espace 

aérien du sud de l’Allemagne. 

A plus long terme par contre, seul un systè-

me de pistes parallèles permettra d’absorber la 

croissance attendue du trafic aérien à l’aéroport 

de Zurich. Même si pour la Confédération cette 

éventualité n’entre pour l’instant pas en ligne de 

compte, les surfaces nécessaires ont été par pré-

caution réservées. Et ceci afin de garder si néces-

saire une marge de manoeuvre. En vertu de cette 

garantie territoriale, le terrain ne sera pas construc-

tible tant que l’option des pistes parallèles n’aura 

pas été définitivement abandonnée. Une telle ga-

rantie ne préjuge en rien de la construction de pis-

tes parallèles, puisque un projet de ce genre doit 

de toute manière faire au préalable l’objet des 

procédures de planification et d’autorisation ordi-

naires.

Pour le lancement de la deuxième phase du 

processus PSIA, l’OFAC établira un projet de fiche 

de coordination basé sur les variantes d’exploita-

tion retenues. Ce projet sera mis à l’enquête pu-

blique en 2009 en même temps que les projets de 

plans directeurs cantonaux et donnera lieu à un 

débat public sur la forme que doit prendre l’ex-

ploitation de l’aéroport.

www.sil-zuerich.admin.ch
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Mission sans frontièresL’OFAC s’engage au niveau 

international
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Près de 94% des 422 000 vols de ligne ou charter 

enregistrés en 2007 en Suisse provenaient de 

l’étranger ou s’y rendaient. Preuve s’il en est que le 

trafic aérien est un secteur d’activité international. 

Aucun autre domaine, mis à part les télécommuni-

cations, n’a autant façonné les échanges mon-

diaux. L’aviation a ainsi aussi contribué à l’appari-

tion de nouvelles expressions comme le «village 

global». De par le caractère planétaire de ses acti-

vités, l’aviation est un des secteurs où la réglemen-

tation internationale est la plus poussée, sur les 

plans technique et opérationnel, bien sûr, mais 

aussi de plus en plus, sur les plans économique et 

environnemental. Spécialement pour un pays com-

me la Suisse, qui, en raison de sa structure écono-

mique et sociale, est tributaire de bonnes liaisons 

avec l’Europe et le reste du monde, le cadre géné-

ral régissant l’aviation n’est pas anodin.

Collaborer au niveau international

Traditionnellement, l’OFAC a toujours joué un rôle 

actif sur le plan international. Cet engagement se 

reflète dans le rapport du Conseil fédéral sur la po-

litique aéronautique. La Suisse figure par exemple 

au nombre des pays qui ont fondé en 1990 les 

Autorités conjointes de l’aviation civile en Europe, 

les «Joint Aviation Authorities». Cet engagement 

de la Suisse au niveau institutionnel et technique lui 

a ainsi permis de faire valoir ses spécificités – par 

exemple celles liées à sa topographie – lors de la 

conception de nouvelles normes communes. 

Aujourd’hui, l’AESA, l’Agence européenne de la sé-

curité aérienne mise sur pied par l’UE, a repris la 

plupart des missions des JAA. 

La Suisse participe à l’AESA depuis décem-

bre 2006. Elle siège au conseil d’administration de 

l’agence sans toutefois disposer officiellement du 

droit de vote, puisqu’elle ne fait pas partie de 

l’Union européenne. Ses délégués assistent aux 

séances et participent aux débats, ce qui procure 

un accès à des informations importantes et permet 

de défendre le point de vue de la Suisse. En colla-

borant au sein de divers groupes de travail, l’OFAC 

dispose d’une influence directe au niveau des ex-

perts, notamment lorsqu’il s’agit de définir des nor-

mes et des règles nouvelles.

La Suisse applique cette méthode – qui 

consiste à utiliser les canaux institutionnels mais 

aussi informels – également au sein d’autres orga-

nisations internationales dont elle est par contre 

membre à part entière. L’OFAC s’engage par exem-

ple au sein de la Conférence européenne de l’avia-

tion civile (CEAC) au niveau de l’assemblée des 

directeurs généraux comme au niveau de groupes 

de travail ad hoc dans les domaines de l’environne-

ment, de la réglementation, des mesures de sûreté 

et dans le secteur de la facilitation des passagers. 

L’office est également actif au sein de la direction 

de l’organisme de régulation des services de navi-

gation en Europe (Eurocontrol) et dans diverses 

instances dans le cadre desquelles collaborent ses 

experts.



A l’échelon mondial, la Suisse est aussi 

membre de l’Organisation de l’aviation civile inter-

nationale (OACI). Depuis l’automne dernier, un re-

présentant de l’OFAC siège au Conseil de l’OACI, 

organe exécutif de l’organisation formé de 36 Etats. 

La Suisse, dont le mandat est limité à 2010, y re-

présente un groupe de pays (comprenant hormis la 

Suisse, l’Autriche, l’Irlande, le Benelux et le Portu-

gal). Le Conseil de l’OACI a le pouvoir de définir et 

d’intégrer à la réglementation des normes et prati-

ques recommandées à caractère technique ou 

opérationnel applicables à l’aviation dans le monde 

entier. 

Sur la scène mondiale aussi, la Suisse met 

l’accent sur l’environnement: elle participe par 

exemple au Groupe sur l‘aviation internationale et 

les changements climatiques (GIACC), qui est 

chargé d’élaborer un plan d’action pour lutter 

contre les effets négatifs du trafic aérien sur le cli-

mat. Dans le domaine technique, les experts de 

l’OFAC collaborent dans les organismes qui propo-

sent de nouvelles normes environnementales pour 

la certification et l’exploitation des aéronefs.

Participer à la redéfinition du ciel européen

Hormis l’AESA, il est un autre projet de l’Union 

européenne dans lequel la Suisse est engagée: le 

Ciel unique européen (Single European Sky, SES). 

Un projet qui a pour but la gestion sûre et efficace 

d’un trafic aérien appelé, si l’on en croit les prévi-

sions, à croître de manière exponentielle au cours 

des deux prochaines décennies. Outre la mise en 

place de nouveaux systèmes techniques, le réa-

ménagement de l’espace aérien constitue le cœur 

de ce projet. Alors qu’aujourd’hui, le découpage de 

l’espace aérien est fonction de frontières nationa-

les, il sera déterminé à l’avenir par les flux de trafic 

avec la constitution de blocs d’espace aérien fonc-

tionnels (FAB). Ces derniers recouvrant plusieurs 

pays possèdent la taille critique nécessaire pour 

assurer la circulation aérienne. 

L’un de ces FAB, le FAB Europe Central dont 

les limites empiètent sur les territoires belge, alle-

mand, français, néerlandais, luxembourgeois et 

suisse, commence à prendre forme. Une étude de 

faisabilité, censée établir les avantages et les in-

convénients de cet espace aérien commun au cen-

tre de l’Europe, est en cours jusqu’à mi-2008. 

L’OFAC, de même que les cinq autres autorités aé-

ronautiques nationales, est fortement impliqué 

dans ces travaux menés par les prestataires de 

services de navigation aérienne. Si l’étude s’avère 

positive, il appartiendra à ces autorités de créer le 

cadre institutionnel de la mise en œuvre technique 

et opérationnelle du projet.



Veiller au bon fonctionnement du marchéL’OFAC comme autorité de 

régulation du marché

La Suisse connaît une économie de libre marché. 

En théorie, l’Etat se borne à fixer le cadre légal et 

n’est pas censé intervenir dans les activités écono-

miques. Dans le domaine de l’aviation, l’Etat exerce 

néanmoins dans certains secteurs une activité de 

surveillance, voire en assure la régulation, et ceci 

afin de garantir le bon fonctionnement du marché. 

Ce rôle d’autorité de régulation s’avère par exem-

ple particulièrement nécessaire dans les secteurs 

où l’offre en matière d’infrastructures de réseaux 

(transport, approvisionnement, communication, 

etc.) jouie d’une situation de monopole et où il exis-

te de part ce fait un risque que l’accès à ces infras-

tructures ne soit pas optimal ou qu’il soit discrimi-

natoire. En Suisse, ce type d’infrastructure est 

présent dans les aéroports nationaux ou au sein 

des services de navigation aérienne. En sa qualité 

d’agent régulateur du marché, l’Etat veille ainsi à 

empêcher tout dysfonctionnement du marché ou 

du moins à faire en sorte que les entraves soient les 

plus minimes possibles. 

En tant qu’autorité de régulation du marché 

aérien, l’activité de l’OFAC consiste principalement 

à réguler les tarifs d’utilisation des infrastructures 

(par exemple les taxes aéroportuaires et les rede-

vances de navigation aérienne) et à établir des rè-

gles du jeu pour une utilisation coordonnée et non 

discriminatoire en terme d’utilisation des infrastruc-

tures (comme l’attribution des créneaux horaires 

sur les aéroports). La régulation du marché dans le 

domaine des aéroports et des services de naviga-

tion aérienne est régie par la législation suisse et 

européenne, par les prescriptions de l’Organisation 

européenne pour la sécurité de la navigation aé-

rienne (Eurocontrol) et, au plan mondial, par les ré-

glementations de l’Organisation de l’aviation civile 

internationale (OACI).

L’OFAC régule le marché lié aux infrastructu-

res aéroportuaires en fixant certaines règles et en 

les appliquant.

L’activité réglementaire porte sur:

•   L’élaboration de la législation nationale en matière 

de surveillance du marché ;

•   La participation à l’élaboration de la législation 

internationale et à sa transposition dans le droit 

suisse.

L’application de la législation recouvre:

•   La coordination de la procédure d’approbation en 

cas de modification des redevances de naviga-

tion aérienne et la préparation de décisions à l’in-

tention du Département de l’environnement, des 

transports, de l’énergie et de la communication 

(DETEC), compétent en la matière ;

•   L’examen des demandes d’adaptation des rede-

vances perçues par les aéroports concessionnai-

res en collaboration avec le surveillant des prix ;

•  La surveillance du respect des prescriptions rela-

tives aux créneaux horaires sur les aéroports et 
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de la société Slot Coordination Switzerland. 

Qu’a accompli l’OFAC en 2007?

En 2007, l’OFAC a travaillé sur différents dos-

siers.

Répondant à un mandat de la Commission 

des transports et des télécommunications du 

Conseil national, l’OFAC a réalisé un modèle de 

financement des services de navigation aérienne 

en Suisse. Il vise à diminuer les subventions croi-

sées entre les services de navigation aérienne 

fournis sur les aérodromes régionaux et les aéro-

ports nationaux (les premiers étant subvention-

nés par les seconds), à renforcer la compétitivité 

internationale du système aéronautique suisse et 

à introduire le principe de l’utilisateur-payeur dans 

le financement des services de navigation aéri-

enne. La révision partielle de la loi sur l’aviation 

(voir page 8) promet des améliorations en matière 

de régulation du marché. Premièrement en déli-

mitant le cadre légal pour la mise en œuvre du 

modèle de financement des services de navigati-

on aérienne. Deuxièmement, en prévoyant une 

procédure d’approbation des redevances aéro-

portuaires par l’OFAC. Enfin, en adaptant l’assiette 

de calcul des redevances aéroportuaires. Sur ce 

dernier point, il faudra déterminer dans quelle 

mesure les revenus des aéroports qui ne sont pas 

générés par l’activité aéronautique (par exemples 

les espaces commerciaux, les parkings, les salles 

de conférence) peuvent couvrir une partie des 

frais occasionnés par le transport aérien propre-

ment dit (secteur aérien), ce qui en fin de compte 

permettrait de modérer les redevances aéropor-

tuaires.

Au chapitre de l’application de la législati-

on, les dossiers suivants ont occupé l’OFAC en 

2007:

•   Coordination de la procédure d’approbation des 

redevances de route envisagées par Skyguide 

en 2008 (formellement, l’approbation a été don-

née par le DETEC, qui est l’autorité compé-

tente);

•  Examen de l’adaptation des redevances aéro-

portuaires sur les aéroports de Zurich, Genève, 

Lugano et Granges. On a constaté que les aug-

mentations appliquées par les aéroports des-

servis par du trafic de ligne et charter étaient 

surtout dues à l’accroissement des coûts des 

mesures de sûreté.














